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Original : espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 12 janvier 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Belize, l’Ambassadeur Néstor Méndez, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CSH-1372/12 rev. 1.


Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Présentation du rapport de la Troisième réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée 

Le Colonel Colin Mitchell de la Délégation de Trinité-et-Tobago a présenté le rapport de la Troisième réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (DOT III), qui a été publié sous la cote GT/DOT-III/doc.14/11.


L’Ambassadeur Joel Antonio Hernández García, Représentant permanent du Mexique près l’OEA a remercié Trinité-et-Tobago d’avoir accueilli la DOT III et a rappelé que lors de cette réunion, l’on s’était mis d’accord sur un ensemble de priorités pour la mise en œuvre du Plan d’action sur la criminalité transnationale organisée. À cet égard, il a rappelé aux délégations l’offre du Gouvernement du Mexique d’accueillir une réunion continentale de haut niveau permettant de poursuivre le dialogue et d’entamer la mise en marche du Plan d’action continental contre la DOT.


La Réunion continentale de haut niveau contre la criminalité organisée que le Mexique accueillera a pour but d’encourager l’adoption de stratégies unifiées d’action destinées à lutter contre ce fléau, en particulier au moyen de l’identification de mesures nécessaires au renforcement des institutions, par le partage de points de vue concernant l’amélioration des mécanismes visant à accroître la coopération en matière d’entraide juridique et d’extradition, par l’utilisation des nouvelles technologies en vue de rendre plus flexible l’échange des informations et de la connaissance relative à des techniques spéciales d’investigation. Durant la rencontre également, les participants pourront partager les données d’expériences nationales et les pratiques optimales relatives aux problèmes de criminalité organisée les plus préoccupants pour la région, notamment le trafic de la drogue ou des armes, la traite des personnes, ainsi que la question de l’extinction du droit de propriété et l’abandon de biens assurés et saisis à la criminalité organisée et les stratégies de lutte contre le blanchiment d’avoirs.


L’Ambassadeur a ajouté que le Bureau du procureur général de la République du Mexique enverra sous peu une invitation aux plus hauts fonctionnaires chargés de l’administration de la justice dans les États membres, pour la rencontre qui aura lieu les 1er et 2 mars 2012 au siège du Ministère des affaires étrangères du Mexique, à Mexico. Les documents relatifs à la rencontre seront transmis aux autorités nationales à mesure qu’ils seront rédigés, et la Mission permanente du Mexique les partagera avec les autres missions permanentes à Washington.


La Délégation du Canada a demandé quel était le niveau de participation attendu à cette rencontre.


La Délégation du Brésil a demandé si cette réunion surchargeait beaucoup les organes de l’OEA. Elle a également demandé quels résultats étaient espérés de cette rencontre étant donné qu’aucun document n’y sera élaboré.


L’Ambassadeur du Mexique a expliqué que cette réunion ne vise pas à dupliquer des réunions comme la MISPA ou la REMJA. Il a indiqué que cette rencontre est une réunion du Mexique dont le cadre de référence est le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée. Il a ajouté que les invitations seront envoyées par le Bureau du procureur général de la République et que le Gouvernement du Mexique n’a pas l’intention de préparer ou de négocier un document étant donné que ce que l’on cherche est un dialogue franc entre les autorités. Il a indiqué également que des dispositions étaient prises pour que dans le cadre juridique existant, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle puisse appuyer cette réunion. Il a indiqué que le Mexique n’a pas l’intention de préparer d’ordre du jour ni de budget et qu’il aspire à ce que cette réunion se traduise par un dialogue sur une thématique donnée. Le résultat des travaux consistera en conclusions et il a souligné que la réunion ne vise pas à adopter des accords mais à encourager le dialogue.


Enfin, l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a parlé de l’importance de la question de la criminalité transnationale organisée et a offert le soutien de son Secrétariat à la tenue de la rencontre proposée par le Mexique.


Les délégations ont remercié Trinité-et-Tobago d’avoir accueilli la DOT III et elles ont accueilli la proposition du Gouvernement du Mexique de tenir la Réunion continentale de haut niveau contre la criminalité organisée qui aura lieu les 1er et 2 mars 2012 à Mexico.

2. Suite de la discussion sur le rapport de la JID portant sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, et sur la présentation d’un rapport à la CSH au plus tard le 1er décembre 2011. [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)]


Le Lieutenant général Guy Thibault, Président de la JID, a présenté des renseignements complémentaires au rapport présenté à la réunion de la CSH tenue le 5 décembre 2011. À cet égard, la JID a diffusé les documents “Analyse et révision des services d’assistance technique et consultative offerts par la JID CP/CSH-1370/12” et “Analyse de l’application de la résolution AG/RES.  2631 (XLI-O/11) CP/CSH-1371/12”.

La Délégation du Brésil a remercié la JID de son exposé et a demandé quelle était la probabilité d’un alignement de la défense et de la sécurité.

La Délégation de l’Argentine a présenté quelques commentaires sur les documents publiés et a réaffirmé que la JID doit être présente au sein des organismes œuvrant dans des domaines liés aux questions relatives à son Statut.

La Délégation d’Haïti a demandé à la JID une copie en français de ce rapport et a indiqué que le nouveau gouvernement de son pays travaille actuellement à la composition des forces publiques et qu’il désire recevoir les conseils de la JID. À cet égard, il a indiqué qu’il désire une visite du Président de la JID et d’un représentant du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour débattre des questions de sécurité en Haïti. le Gouvernement d’Haïti présentera une demande officielle pour que la JID puisse faire part de la commission au sein de laquelle il sera débattu de la question de la composition militaire et des forces de sécurité.

Le Président de la JID s’est référé aux commentaires de la Délégation de l’Argentine et a indiqué que les ajustements nécessaires seront apportés. Il a également rappelé que la JID est une entité de l’Organisation et qu’il serait important que la JID puisse appuyer les travaux de l’OEA. Il a aussi souligné l’importance d’apporter son soutien à la prochaine Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), qui aura lieu à Montevideo (Uruguay), ainsi que le fait que la JID est disposée à faire office de pont entre la CMDA et l’OEA.

La Délégation des États-Unis a souligné que jusqu’à présent aucune demande n’avait été présentée par les États membres à la JID pour l’élaboration d’études, bien que de nombreux pays ne disposent pas des capacités nécessaires pour effectuer ces études. Elle a ensuite fait des réflexions sur la situation financière de la JID et sur le rendement de cet investissement, en particulier par le truchement du Collège interaméricain de défense. Elle a suggéré également que l’exercice consistant à identifier le degré d’application de la résolution AG/RES 2631 (XLI-0/11) devrait lui aussi être fait par les États membres ainsi que par le Secrétariat.
3. Établissement de principes et de lignes directrices pour le choix des experts en MECS, dont la liste sera assortie d’un descriptif des experts [AG/RES. 2625 (XLI-O/11)]


Le Président s’est référé au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2625 (XLI-O/11), dans laquelle il est demandé à la CSH d’établir des principes et des lignes directrices pour le choix des experts en MECS, dont la liste sera assortie d’un descriptif des experts. À cet égard, il a suggéré que le Département de la défense et de la sécurité continentale du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle présente lors d’une réunion future de cette Commission une proposition relative à cette question qui sera débattue par les délégations.

4. Autres questions


Le Président a rappelé aux délégations que la prochaine réunion de la CSH aurait lieu le 6 février 2012 avec la tenue du Séminaire sur le trafic illicite des armes organisé conjointement avec le Collège interaméricain de défense et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et il a invité les délégations à participer activement à ces activités. 


Il a ajouté qu’il a été informé que la Cinquième réunion du Groupe d’experts de la CIFTA et la Treizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA auront lieu les 9 et 10 février respectivement. 


La Délégation du Mexique s’est référée à cette annonce en indiquant que le changement de dates avait pour objet de lier les activités de la semaine du 6 février afin de favoriser la participation des délégations à ces activités.


La Délégation du Canada a rappelé aux délégations que la Troisième Réunion du Groupe de travail des REMJA sur les politiques pénitentiaires et carcérales se tiendra à Kingston (Canada) du 20 au 22 février 2012.


La Délégation du Pérou a renouvelé sa demande à l’effet que tous les documents soient envoyés par l’entremise des missions permanentes.
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